






































































































































Convention d'occupation précaire 

Entre les soussignés : 

- L'Organisme gestionnaire, siégeant ....... , représenté par son Président en exercice, agissant en vertu d'une 
décision du Conseil d'administration (ou autre), en date du .... , d'une part, et 

- Monsieur ........ , né le ......... , demeurant ............ , en sa qualité d'exploitant agricole, ci-après dénommé 
«l'exploitant» d'autre part, 

Est convenu ce qui suit : 

Exposé des motifs 

L'organisme ...... a pour objet la protection et la conservation des espaces naturels, le maintien et le 
développement de la flore et de la faune. A cette fin lui est confiée la gestion (ou «A cette fin il est 
propriétaire) de certains sites présentant un intérêt écologique important. Ces terrains peuvent nécessiter 
l'intervention de personnes étrangères à l'organisme, en vue d'y effecteur certains travaux. 
C'est à cet effet, qu'est conclue la présente convention d'occupation précaire au sens de l'article L.411.2, 
tiret 4,3 0 du Code Rural, la vocation du terrain, objet de cette convention, n'étant pas principalement 
agricole. 

Convention d'occupation précaire 

Ceci exposé, l'Organisme ...... consent par la présente, à Monsieur ..... , qui l'accepte, une convention 
d'occupation précaire sur le domaine agricole (ou sur les parcelles) de ..... , ci-après désigné. 
Il est bien entendu entre les parties, que le droit d'occupation ainsi conféré à Monsieur ....... ne l'est qu'à titre 
précaire au sens de l'article L 411.2, tiret 4,3 0 et qu'en conséquence il exclut toute possibilité pour ce dernier 
d'invoquer les dispositions du statut du fermage 

ARTICLE 1ER: DÉSIGNATION DU BIEN 

- Département : 
- Commune: 
- Cadastre: 

Section Numéros Lieux-dits Contenance 

Chiffres etIettres 

ARTILE 2 : LA CONSISTANCE 

Nature 

Telle que les biens existent sans exception ni réserve. Et sans garantie de contenance, la différence en plus ou 
en moins excéderait-elle un vingtième devant faire le profit ou la perte de l'occupant. 

ARTILE 3 : LA DURÉE 

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée d'une (1) année à compter du ..... 
Faute de congé donné par écrit par l'une des parties à l'autre au moins ...... mois avant l'arrivée du terme de 
la convention, celle-ci se poursuivra par tacite reconduction d'année en année, chacun pouvant y mettre fin 
en donnant un congé à l'autre au moins ...... mois à l'avance, par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

ARTILE 4 : LES CHARGES ET CONDITIONS 

La présente convention d'occupation précaire est faite sous les conditions suivantes que Monsieur ...... , 
occupant précaire s'engage à respecter: 
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1. Les conditions d'ordre général 
1 ° L'occupant prendra les biens, objet de la convention, dans leur état actuel sans pouvoir exercer aucune 
réclamation contre le propriétaire (ou Organisme gestionnaire), notamment pour mauvais état d'entretien ou 
existence de servitudes apparentes ou occultes. 
2° Il ne pourra changer la destination des biens, objet de la convention. 
3° L'occupant devra pendant toute la durée de la convention, entretenir les biens, objet de la convention, en 
bon état de réparation (ex: clôtures) à la seule exception des grosses réparations définies à l'article 606 du 
Code Civil, lesquelles resteront à la charge du propriétaire. (une autre répartition des charges est possible) 
4° Il supportera, sans indemnité, que le propriétaire (ou l'organisme gestionnaire) fasse toutes les grosses 
réparations nécessaires quelle que soit la durée des travaux. 
5° Il paiera pendant toute la durée de la convention et au prorata de cette durée les impôts de toute nature, 
ainsi que les primes d'assurance contre l' incendie. 

2. Les conditions relatives au mode d'exploitation 
-l'élevage (propriété des animaux; espèce concernée: charges d'animaux par hectare; dates de pâturage; 
entretien des clôtures ... ). et/ou 
-la fauche (technique à utiliser ex : aller retour à partir du centre; date de fauche; matériel à employer; 
nécessité de l'autorisation écrite du bénéficiaire; évacuation du produit de la fauche ... ). 
- conditions relatives aux fertilisants (interdiction ... ) 
- conditions relatives aux produits phytosanitaires (interdiction ... ) 
- interdiction de toute autre intervention du prestataire sans l'accord écrit du bénéficiaire (labour; entretien 
des haies; ... ). 
(à préciser et rédiger) 

ARTICLE 5 : LA TRANSMISSION DE LA JOUISSANCE 

Le droit de jouissance, conféré au bénéficiaire de la présente convention, est un droit qui lui est strictement 
personnel et qui lui ne peut donc faire l'objet d'un transfert sous quelque modalité que ce soit. 
En cas de décès de l'exploitant occupant, la convention prendra fin de plein droit sans aucune formalité. 

ARTICLE 6 : LES INDEMNITÉS D'AMÉLIORATIONS 

A l'expiration de la convention, aucune indemnité n'est due à l'occupant, pour les dépenses engagées par lui 
et excédant les obligations figurant à la présente convention. 

ARTICLE 7: LA REDEVANCE D'OCCUPATION 

La présente convention est consentie et acceptée moyennant une redevance annuelle fixée au franc 
symbolique (1 franc). Elle sera payable par avance, au domicile de ['organisme gestionnaire. 

ARTICLE 8 : DISPOSITIONS DIVERSES 

- Les droits d'enregistrement sont à la charge de ....... 
- L'inexécution de ses obligations par l'une ou l'autre des parties entraîne la résiliation immédiate de la 
convention. 
- En cas de litige, seul le tribunal civil du lieu de situation de l'immeuble est compétent. 

FAIT EN EXEMPLAIRES, DONT UN POUR L'ENREGISTREMENT 

A ........... , le ...... .. 



Le contrat d'entreprise de culture 

Entre les soussignés : 

- L'Organisme gestionnaire ...... , siégeant ..... , représenté par son Président en exercice ........ , agissant en vertu 
d'une décision du Conseil d'administration (ou autre ... ), en date du ....... , ci-après dénommé «le bénéficiaire» 
(ou le maître d'oeuvre ou d'ouvrage), d'une part, et 

- Monsieur ....... , né le ........ , demeurant ........ , en sa qualité d'exploitant agricole, ci-après dénommé «le 
prestataire» (ou entrepreneur), d'autre part 

Est convenu ce qui suit: 

Exposé des motifs 

L'organisme ...... a pour objet la protection et la conservation des espaces naturels. A cette fin lui est confiée 
la gestion (ou «A cette fin il est propriétaire) de certains sites présentant un intérêt écologique important. 
Ces terrains peuvent nécessiter l'intervention de personnes étrangères à l'organisme, en vue d'y effectuer 
certains travaux. 
Le présent contrat a pour objet de définir les conditions d'exécution de ces travaux. En aucun cas le 
prestataire de service ne pourra revendiquer, à l'encontre du bénéficiaire, l'application du Livre VI du Code 
Rural relatif aux baux ruraux. 

ARTICLE 1 : DÉSIGNATION DU SITE 

- Département : ...... .. 
- Commune de : ...... .. 
- Cadastre : 

Section Numéros Lieux-dits Contenance Nature 

chiffres et lettres 

ARTICLE 2: MODALITÉS D'EXECUTION 

10 Obligations du prestataire : travaux à effectuer 
- l'élevage (propriété des animaux; espèce concernée; charges d'animaux par hectare ; dates et période de 
pâturage; entretien des clôtures ... ).et/ou 
-la fauche (technique à utiliser ex: aller retour à partir du centre; ~ et périodes de fauche; matériel à 
employer; nécessité de l'autorisation écrite du bénéficiaire; évacuation du produit de la fauche ... ) 
- interdiction de recourir aux fertilisants (évite le concept d'amendement de la terre «vocation agricole») 
- conditions d'utilisation des produits phytosanitaires (interdiction ... ) 
- interdiction de toute autre intervention du prestataire sans l'accord écrit du bénéficiaire (labour; entretien 
des haies; ... à préciser, développer selon les circonstances) 

2 0 Obligations du bénéficiaire 
-le bénéficiaire assure la direction des travaux: la conduite de l'exploitation est du ressort du seul 
bénéficiaire. 
- il paye le prix. 
(à développer selon les circonstances) 

ARTICLE 3 : LE PRIX 

La présente prestation de service est rémunérée au Franc symbolique, payé par l'organisme après l'exécution 
des travaux, au domicile du prestataire. 

ARTICLE 4: LA DRÉE DU CONTRAT 

Le présent contrat est conclu pour la seule période d'exécution des travaux, telle que définie à l'article 2 10 
: 

«travaux à exécuter» (moins d'un an afin de pouvoir marquer la discontinuité de la convention: même si le 
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contrat est renouvelé, il y aura toujours une période pendant laquelle l'exploitant n'aura rôle sur le site). A 
l' issue de cette période le prestataire ne pourra prétendre à aucun droit au renouvellement. 

ARTICLE 5 : LES CAUSES D'EXTINCTION DE LA CONVENTION 

- l'inexécution de ses obligations par l'une ou l'autre des parties entraîne la résiliation immédiate de la 
convention. 
- Chacune des parties peut dénoncer la convention par lettre recomma ndée avec accusé de réception, sous 
réserve d'un préavis de ..... mois 

ARTICLE 6 : LES DISPOSITIONS DIVERSES 

- En cas de litige, seu l le tribunal civil du li eu de situation de l' immeuble est compétent. 
- Toute modification de la présente convention ne peut se fai re que par document écrit exprès sous forme 
bilatérale. 

FAIT EN PAGES ET EN EXEMPLAIRES 

A ........... .. ... , le ... .... . 

didier
Texte tapé à la machine

didier
Texte tapé à la machine

didier
Texte tapé à la machine

didier
Texte tapé à la machine

didier
Texte tapé à la machine

didier
Texte tapé à la machine

didier
Texte tapé à la machine

didier
Texte tapé à la machine

didier
Texte tapé à la machine

didier
Texte tapé à la machine

didier
Texte tapé à la machine

didier
Zone de texte 
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didier
Barrer 

didier
Texte inséré 
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Acte authentique 
Écrit établi par un officier public (ex. : un notaire), notamment, dont les affirmations font foi jusqu'à 
inscription de faux (action judiciaire). 

Acte sous seing privé 
Acte écrit rédigé par un particulier et comportant la signature manuscrite des parties. 

Acte unilatéral 
Acte juridique résultant de la manifestation de volonté d'une seule personne (Ex. testament). 

Action confessoire 
Action par laquelle on demande que soit reconnu ou protégé un droit réel de servitude. 

Action négatoire 
Action par laquelle le demandeur soutient que son immeuble n'est pas grevé de servitude 

Amodiation 
Bail d'un fonds de terre dont le paiement se fait à portion de fruits 

Capacité 
On distingue deux degrés de capacité juridique. La capacité de jouissance est l'aptitude à avoir des droits et 
des obligations. La capacité d'exercice est le pouvoir de mettre en oeuvre ses droits et ses obligation. Dans 
cette deuxième catégorie, existent également différents niveaux de capacité: capacité de disposer ou 
d'aliéner, capacité d'administrer ... Elles se définissent en fonction des actes que l'on peut accomplir: 
Acte d'administration 
Au sens large, acte ayant pour but la gestion normale d'un patrimoine, en conservant sa valeur et en le 
faisant fructifier 
Au sens étroit, on oppose acte d'administration à acte de disposition: l'acte d'administration tend à 
maintenir les droits dans le patrimoine et ne peut de ce fait entraîner leur transmission. 
Acte de disposition 
Acte comportant transmission de droits pouvant avoir pour effet de diminuer la valeur du patrimoine. 

Cas fortuit 
Au sens large, synonyme de force majeure. 
Au sens étroit, impossibilité d'exécuter une obligation, en raison de causes internes (vice du matériel, par 
exemple) 

Clause exorbitante du droit commun 
Stipulation insérée dans un contrat passé par l'administration ou pour son compte, et dont le caractère 
exorbitant du droit privé entraîne la qualification administrative du contrat. Pour certains auteurs, est 
"exorbitant" ce qui serait illicite dans un contrat de droit privé; pour d'autres il s'agit seulement de ce qui 
est inusité dans les contrats de droit privé. 

Congé 
Acte par lequel l'une des parties au contrat de louage manifeste à l'autre partie sa volonté de mettre fin au 
contrat. 

Conservation des hypothèques 
Bureau dans lequel sont déposés tous les actes portant sur les droits réels immobiliers, ainsi que certains 
actes générateurs de droits personnels dont un immeuble est directement l'objet. Le conservateur assume la 
garde des pièces déposées et constitue les fichiers personnels et réels. 11 délivre copies ou extraits des actes 
publiés ainsi que l'état des inscrjptions des droits réels (hypothèques privilèges) grevant un immeuble 
déterminé. Ainsi est assurée la pubJicité des actes relatifs aux immeubles. 

Consomptible 
Ce dit des biens qui se consomment par le premier usage que l'on en fait. Leur utilisation provoque leur 
destruction (Ex: denrées) 

Date certaine 
Date d'un titre juridique qui ne peut être contestée par les tiers, spécialement par les ayants cause à titre 



particulier de l'une des parties à la convention. La date certaine résulte de l'enregistrement de l'acte, de la 
mention faite du titre dans un acte authentique ou encore du décès de l'une des parties. 

Droit personnel 
Le droit personnel est le droit d'exiger d'une personne une prestation. C'est un synonyme du droit de 
créance. On l'oppose au droit réel. 

Droit réel 
Droit qui porte directement sur une chose. On l'oppose au droit personnel. 
Les droits réels principaux sont le droit de propriété et ses démembrements (voir ci-dessous). Le droit de 
propriété comporte trois prérogatives: le droit d'user de la chose, le droit d'en percevoir les fruits, le droit 
d'en disposer. Certains droits réels ne confèrent à leur titulaire qu'une partie de ces attributs, on les qualifie 
de démembrements du droit de propriété (ex. servitudes, usufruit). 
Par opposition aux droits réels principaux, il existe les droits réels accessoires, liés à l'existence d'une 
créance dont ils garantissent le recouvrement (ex. hypothèque). 

Force majeure 
Au sens large, tout événement imprévisible et insurmontable empêchant le débiteur d'exécuter son 
obligation, elle est exonératoire. 
Au sens étroit, la force majeure s'oppose au cas fortuit; elle est un événement d'origine externe, en ce sens 
que le fait doit être absolument étranger à la personne du débiteur (force de la nature, fait d'un tiers ... ) 

Enregistrement 
Formalité fiscale obligatoire ou volontaire, consistant en l'analyse ou la mention d'un acte juridique sur un 
registre, donnant lieu à la perception de droits par l'État et conférant date certaine aux actes sous seings 
privés, qui en sont dépourvus. 

Fruits 
Les fruits se caractérisent par leur périodicité et leur reproduction sans altération de la substance du bien. 
Leur mode de perception varie selon la nature des fruits: 
-les fruits naturels et industriels s'acquièrent par la perception, c'est à dire que ceux qui n'ont pas été 
récoltés au commencement de l'usufruit appartiennent à l'usufruitier, et que réciproquement ceux qui n'ont 
pas été récoltés à la fin de l'usufruit appartiennent au nu-propriétaire, le tout sans indemnité. 
- les fruits civils s'acquièrent «jour par jour», et appartiennent à l'usufruitier, à la proportion de la durée de 
son usufruit: il y a donc une répartition proportionnelle des loyers, fermages ... entre le nu-propriétaire et 
l'usufruitier, pour la période où commence et celle où finit l'usufruit. 

Au contraire la perception des produits épuise progressivement le fonds: exemple, exploitation d'une 
carrière, d'une tourbière ... La distinction n'est pas toujours aisée, et dépend parfois du mode d'exploitation 
du bien, exemple: arbres de haute futaie des forêts, que l'on oppose aux bois de taillis. Ces derniers sont 
destinés à être coupés à intervalles assez rapprochés et une fois coupés ils repoussent de leur souche, ils sont 
donc considérés comme des fruits. Leur exploitation revient donc à l'usufruitier (à condition qu'il respecte 
certaines conditions d'exploitation). Les arbres de haute futaie sont en revanche des produits: une fois 
coupés d'autres arbres n'en repoussent pas .Cette distinction de principe peut recevoir des aménagements: 
l'usufruitier peut prétendre à l'exploitation des arbres de hautes futaies quand ceux-ci sont soumis à des 
coupes réglées. 

Immeuble 
Fonds de terre et ce qui y est incorporé, ainsi que les biens mobiliers qui en permettent l'exploitation. 
Sont également immeubles les droits qui portent sur les immeubles ainsi définis. 

Ordre public 
Caractère des règles juridiques qui s'imposent pour des raisons de moralité ou de sécurité impérative dans les 
rapports sociaux. Les parties ne peuvent déroger aux dispositions d'ordre public. 

Opposabilité 
Rayonnement d'un acte ou d'un jugement à l'égard de ceux qui n'ont été ni parties ni représentés (on parle 
d'autorité absolue de la chose jugée quand un jugement est opposable à tous). 

Pacte de préférence 
Convention par laquelle le propriétaire d'un bien, dans le cas où il le vendrait, le réserve au bénéficiaire du 
pacte, de préférence à toute autre personne, pour un prix déterminé ou déterminable. 
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Produits 
Voir fruits 

Publicité foncière 
Technique ayant pour but de porter à la connaissa nce des tiers, et pa r la même de leur rendre opposables, 
certains actes ju ridiques portant sur des immeubles. 

Servitudes 
Charge imposée à un immeuble bâti ou non bâti (le fonds serva nt), au profit d'u n autre immeuble 
appartenant à un p ropriétaire distinct (le fonds dominant). 
Classification des servitudes 
La classification des servitudes ne présente pas d'i ntérêt en soi, mais peut jouer un ce rtain rô le quant à leur 
régi me juridique. 
Servitudes continues et disC011litmcs : 
- continue : celle qui s'exerce sans qu'i l soi r nécessaire que le propriétaire du fonds dominant fasse des acres 
successifs et répétés 
- discontinue: implique une intervention du propriétaire du fonds dominant. 
Servitudes apparentes ct 11011 apparentes: la servitude apparente est celle qui s'a nnonce pa r des ouvrages 
extérieurs. 
CombillaisOll : 
- servitudes continues et apparentes: ex. : servitude de vue par une fenêtre. 
- servitudes discontinues et appa rentes: ex. : passage sur un chemin tracé. 
- servitudes continues et non apparentes: ex . : ne pas bâtÎr 
- servitudes discominues et non apparentes: ex. : pacage 

Tacite reconduction 
Renouvellement d'un contrat entre les parties à l'arrivée du terme sans qu'il soit besoi n d'un écrit ou de 
paroles expresses, du seul fait de la poursuite ou du maintien des relations contractuelles préexistantes. 



Maquette et impression Parc national des Cévennes Florac 1995. 
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